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Commission Nationale Paritaire de Négociation

CCN 66 du 25 octobre 2013
Représentaient la CFDT : Loïc Prévost, Francis La Régina, Bertrand Laisné
Présidence assurée par le SYNEAS.
Ordre du jour :

· Approbation du relevé de positions du 11 septembre 2013.
· Politique salariale.
· Prévoyance.
· Régularité de l’adhésion du SNALESS à la CCNT 66.
· Présentation de l’extraction de l’Enquête Emploi 2012 sur le périmètre de la CCNT 66.
· Intégration des nouveaux métiers, formation des salariés non qualifiés.
1- Validation du relevé de positions du 11 septembre 2013
Le relevé du 11 septembre 2013 est approuvé avec quelques modifications de détail

2- Politique salariale 2013
L’Avenant 325 qui prévoyait une valeur du point au 1er janvier 2013 fixé à 
3,758 € a été refusé à l’agrément par la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS) au motif qu’il dépasse très légèrement l’enveloppe allouée.
Un nouvel avenant (326) est soumis à signature portant la valeur du point à 3,76 € au 1er avril 2013.
Tout d’abord, la CFDT constate que la valeur du point ainsi que la date d’effet de cet avenant sont totalement imposés par les pouvoirs publics ! 
Dénaturant complètement le dialogue social et le principe même de la négociation, qui sont déjà bien mis à mal dans le cadre des enveloppes budgétaires fermées !! 

Toutefois, pour la CFDT il n’est pas question de priver une année supplémentaire les salariés de la CCNT66 de la moindre augmentation de salaire. La CFDT signera l’avenant 326 qui représente la première augmentation du point, aussi minime soit-elle, depuis trois ans.
La CFTC et la CGC rejoignent la CFDT sur son analyse et seront, elles aussi, signataires de l’avenant.
La CGT ne sera pas signataire, citant le taux de GVT (0.97 %) annoncé par les employeurs comme étant la cause de la faible marge de manœuvre pour augmenter la valeur du point.  Pour rappel, la CFDT interroge depuis de longues années les employeurs et la DGCS et revendique une réelle transparence sur le calcul du GVT.
FO refuse de signer, mais propose une remise à plat de toutes les grilles de déroulement de carrière… 

Et SUD s’engage dans une longue tirade annonçant qu’ils ne seront pas signataires de l’avenant 326 qui est « une insulte aux salariés », annonçant déjà leur opposition a toute forme de négociation en termes de protection sociale pour les salariés (prévoyance et complémentaire santé…) ….
Commentaires CFDT : 

· Peut-on imposer une nouvelle année blanche pour les salariés quand on a les moyens de l’éviter ?
· Comment une organisation syndicale censée représenter les salariés peut elle se désengager de toute discussion en vue d’améliorer la protection sociale de tous ?  
3- Régularité de l’adhésion du SNALESS à la CCNT66

De nouveau, le sujet revient sur la table des négociations, orchestré par la FEGAPEI qui présente les conclusions d’un cabinet d’avocat : 

· pour adhérer à une convention collective, il n’est pas besoin de l’accord des autres signataires.
· le SNALESS a respecté toutes les conditions de forme. 

· la régularité de l’adhésion du SNALESS à la CCNT 66 n’est plus contestable.
Il est clair qu’en l’absence de textes législatifs cadrant la représentativité des organisations patronales, le débat concernant l’adhésion du SNALESS reste d’actualité.  Particulièrement quand deux questions sont posées : 
· celle de l’entrée des adhérents du SNALESS dans le périmètre du régime de Prévoyance mutualisé (l’Avenant 322).
· celle de l’adhésion régulière du SNALESS à la CCNT 66.
En ce qui concerne l’entrée dans le périmètre de la mutualisation, la CFDT trouve judicieux que les salariés de ces associations adhérentes au SNALESS puissent bénéficier des mêmes avantages que ceux de l’ensemble des salariés dont l’employeur est adhérent soit au SYNEAS, soit à la FEGAPEI.
Par contre, en ce qui concerne l’adhésion régulière du SNALESS, la CFDT en tant que signataire de la CCN 66 demande à ce dernier de lui apporter la preuve de son adhésion. Ainsi le dossier sera clos et le SNALESS pourra siéger aux CNPN.
Toutefois en liant, comme le fait la FEGAPEI : entrée dans le périmètre de la mutualisation des associations qui appliquent volontairement la CCNT66 et régularité de l’adhésion du SNALESS, le débat est faussé. Particulièrement lorsqu’il est de notoriété que certains adhérents du SNALESS sont aussi adhérents à la FEGAPEI…. 

4- Régime de prévoyance 
Le cabinet conseil mandaté par les partenaires sociaux pour suivre le régime de prévoyance présente les comptes de résultat pour l’année 2012  et des perspectives pour l’avenir : 

· Au 31 décembre 2012, la majorité des associations ont rejoint le périmètre de la mutualisation. Son encaissement est de 124 M€ par an.

· L’augmentation de la fréquence des arrêts de travail constatée en 2011 s’est poursuivie en 2012 (rien ne permet d’affirmer que cela va s’arranger en 2013). Cette augmentation est de l’ordre de 20 % par an. 
Cette augmentation se vérifie aussi pour les mises en invalidité (+ 40 % passage d’arrêts longs en invalidité) dont l’âge moyen se situe entre 47- 49 ans.

· En 2012, l’effet conjugué des meilleures garanties offertes par l’Avenant 322 et l’augmentation de la fréquence des arrêts de travail a occasionné une perte nette de 22,7 M€ 

· A ce rythme, le régime n’aura plus de réserves d’ici un an. Réserves qui jusqu’à présent comblaient les déficits. 
L’alerte posée par le cabinet conseil est appréhendée de façon différente par les employeurs et les organisations syndicales :
Pour les premiers, la solution ne peut être que technique et financière à savoir remettre a plat les garanties et les cotisations. 

Pour la CFDT, CFTC et CGC la solution « financière » d’ajustement des garanties ou des cotisations est certainement nécessaire mais doit être accompagnée de mesures visant les causes de ce dérapage.
La CFDT précise qu’il ne servirait à rien d’apporter des solutions uniquement sur le plan financier si l’on ne prend pas en compte l’ensemble des facteurs et leur possible influence sur cette augmentation des arrêts de travail.  Il est donc nécessaire et primordiale de se poser la question de la Qualité de Vie au Travail. Et la prise en compte des différents facteurs sur lesquels les partenaires sociaux peuvent agir : les conditions de travail, la prévention des risques professionnels (TMS, RPS…), prise en compte et accompagnement des secondes parties de carrières, etc.…. 
Les trois autres organisations syndicales refusent de renégocier les clauses de l’avenant 322, et ne souhaitent aborder la problématique du régime prévoyance uniquement par le volet conditions de travail. 

La FEGAPEI tente d’esquiver en évoquant la négociation d’un futur accord de branche « Santé au Travail », sur lequel il sera nécessaire de s’appuyer le moment venu. La CFDT rappelle que ces négociations actuellement piétinent… qu’un accord de branche n’est qu’un accord cadre, qu’il faudra décliner dans chaque convention collective. Et que dans le cas présent, nous parlons de la CCN 66, de son régime de prévoyance déficitaire, d’arrêts maladies de plus en plus nombreux …. Il est donc important de trouver des solutions pour les salariés de la CCN 66 autant que pour rééquilibrer le régime.
La CFDT rappelle, aussi,  que des outils ont été mis en place depuis 2006 : 
· une base absentéisme, 
· un livret « L’absentéisme, un défi à relever ensemble » préconisant des pistes de travail,
· des actions de prévention financées par la CNPTP …. 

Qu’en est il de tout cela en 2013 ? - Quel bilan ?  
Malgré leur différence d’appréciation sur le dossier, les organisations syndicales obtiennent que la question santé au travail soit à l’ordre du jour de la prochaine CNPN et travaillé en parallèle de mesures financières pour le régime de prévoyance. Chacune s’est engagée à envoyer ses propositions.

Même si le sujet nécessitait tous ces débats. Ils n’ont pu permettre d’aborder la mise en place d’une complémentaire santé au niveau de la CCN…. Ce qui est fort dommageable compte tenu d’échéances courtes. 
5- Présentation de l’extraction de l’Enquête Emploi 2012 sur le périmètre de la CCNT66

Madame Bacher, responsable de la DRED UNIFAF, présente les données chiffrées relatives à la CCN 66 extraites de l’enquête emploi 2012 réalisée au niveau de la Branche. 
La CCNT 66, avec 10 070 Etablissements représente 49 % de la Branche, 17 activités différentes (FINESS) et 305 807 contrats de travail soit 257 296 ETP.

Cette enquête porte aussi sur la nature des emplois (effectifs, taux de féminisation, CDD, CDI, leur répartition par âge, les temps partiels, …).

On y trouve aussi des informations sur les difficultés de recrutement, les besoins en formation, la répartition géographique des Etablissements, le nombre de salariés suivant leur taille, etc. …

Pour la CFDT, cette extraction constitue un outil intéressant pour la poursuite des travaux au niveau de la CCN 66 mais aussi par rapport à la branche. Mais il est nécessaire de prendre le temps de les étudier. 

6-  Formation des salariés non qualifiés, Intégration des nouveaux métiers
Après un bref rappel historique, le SYNEAS annonce que le sujet de la formation est en travaux au niveau interprofessionnel du fait de la réforme de la formation professionnelle et qu’il n’est pas envisageable d’ouvrir des négociations au niveau conventionnel.
La CFDT, comme toutes les organisations autour de la table, n’en croit pas ses oreilles et réagit immédiatement en rappelant que ce sujet de négociation avait déjà fait l’objet de longues discussions et à la rédaction d’un texte ayant fait consensus.
Comment aujourd’hui, les employeurs peuvent-ils faire marche arrière et jeter aux oubliettes une proposition d’Avenant qui exceptionnellement avait fait consensus ? 
De plus les résultats de l’enquête emploi que vient de présenter la responsable d’UNIFAF montrent que les Directions d’établissement sont demandeuses de formation pour leurs salariés et notamment de formations qualifiantes.
Cette enquête révèle également la présence de nombreux emplois non référenciés dans la convention collective. 
Le SYNEAS et la FEGAPEI feraient-ils abstraction des éléments de l’enquête et ne retiendraient que ceux qui les intéressent ? Alors que depuis plusieurs mois, ils se refugiaient derrière ces résultats avant de reprendre les négociations sur ce sujet…. 
Concernant l’intégration de nouveaux métiers, même réponse des employeurs : il n’y aura pas de négociation. Pour eux il n’est pas question d’intégrer au cas par cas chaque métier qui viendrait à apparaitre. La question ne peut pas se traiter par Avenant mais uniquement dans le cadre d’une réforme complète de la convention collective.
Les organisations syndicales rappellent qu’en janvier dernier l’ensemble des partenaires s’étaient mis d’accord sur un principe et une méthode de travail : faire vivre la CCNT 66 et pour cela avancer Avenant par Avenant.
Le SYNEAS affirme « qu’il ne peut y avoir de négociation que si l’on repart sur une grande révision de la convention collective en intégrant la pesée de l’emploi comme préalable à la classification et à la rémunération » …. 

Provocation des employeurs ? Toutefois nous voilà revenus quelques années en arrière ….
La CFDT estime que les employeurs par ces déclarations font là un choix qui met en péril le principe même de la négociation, déjà bien fragile. Leur position irrespectueuse des partenaires bafoue les règles du dialogue social.
S’en est trop pour la CFDT qui décide avec la CGC de quitter la table des négociations, suivi peu de temps après par les autres organisations syndicales.

Les négociateurs
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